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l.es MYSTÈRES du " CRI DD NORD" 
ooooooooooooooo 

Un consortium  financier et capitaliste 
où l'on retrouve les hommes du «Cri» 

oooooooooooooo 

Les dessous de l'anticléricalisme et de l'antimilliartiisme du < Cri 

Dans le précédent article, nous avons 
révélé au public l'existence tenue soi- 
grneusemont cachée de la Société de lu 
Pressé Régionale du Nord qui est der- 
rière is Cri du Nordi Son capital de 
100.000 francs dont vingt-cinq mille 
seulement furent versés était, avons- 
nous dit, absolument insuffisant pour 
créer un journal, lui assurer an im- 
meuble, acheter des machines, du pa- 
2>ier et constituer un fond de roulement. 

C'est la raison pour laquelle le Cri 
du Nord n'a jamais voulu donner, aux 
membres du Parti Socialiste qui récla- 
maient des explications, le moindre 
éclaircissement sur l'origine de ses res- 
sources financières 

Le Cri du Nord s'est présenté comme 
3e défenseur le plus pur du prolétariat 
du Nord. A l'en croire, il n'a d'amour 
que pour les travailleurs,-il ne rêve que 
d'idéal socialiste, il est contre le cléri- 
calisme, le capitalisme, le radicalisme, 
et autres choses en « isme »... Pourquoi 
donc avoir fait si grand mystère autour 
des « bailleurs de fonds » ? Ils ne pou- 
vaient avoir, sans nul doute, que le 
même programme ! 

Mais on est tout ébahi de trouver 
parmi les actionnaires de ce journal : 

TH. Anatole DE MONZIE (100 actions), 
sénateur radical, membre de la gauche 
démocratique du Sénat, l'inventeur de 
la reprise des relations avec le Vatican. 
Lorsque le Cri fait mine de prolester 
contre l'envoi d'un ambassadeur à 
Rome, comédie ! C'est son actionnaire, 
M. de Monzie, qui a posé la question 
par son livre : « Rome sans Canossa », 
c'est lui qui en juillet 1919 réclamait à 
la Chambre d'envoi d'un représentant 
officie! de la France près du Pape et 
méritait les éloges de la Croix pour 
avoir dit qu'il considérait comme « dé-. 
Instable la politique qui consiste à mé- 
connaître la Panante ». 

Est-ce là l'anticléricalisme du Cri ? 
M. Henri CHAS (50 actions), ancien 

maiie d'Ami entières, un bon radical, 
dont l'argent ne répugnait pas au Cri. 
cependant, bien que ce journal ait jugé 
habile de mêler son nom à la liste des 
« Pirates du Nord », comme dit Mayé- 
ras, et de signaler avec un geste de 
répulsion qu'il avait touché 2.166.777 fr. 
d'avances, parmi les « milliards dans 
les ruines » !! 

Est-ce là rântiradicalisme et l'anti- 
milliardisme du C~; ? 

L,a comédie n'ê»; , as moins burles- 
que quand ii s'agii de l'anticapitalisme 
rlu Cri. Les vingt-cinq mille francs de 
la « Société de la Presse Régionale du 
JS'ord », n'élaient qu'un trompe-l'œil. Ce 
n'est pas là qu'on comptait trouver la 
forte somme. 

On comDtait sur l'esprit ingénieux de 
MM. Bernard Wellhoff, Frédéric Lévy, 
otc.,- dont on sait qu-a» les attaches dans 
Je.s milieux capitalistes sont forles» 

En voici un  premier exemple  : 
En juin 1919 — à la veille de la paru- 

tion du Tri du Nord — se fondait à 
Paris, devant Me Revel. notaire, ÏÂsso- 
ciation Financière pour le Commerce 
et l'Industrie. Le capital était de huit 
militons de francs. Celait mieux que 
les 25.000 de l'autre Société ! 
- Comme administrateur de la Société : 
M. Bernard Welthoi'f. 

Comme administrateur de la Société 
civile des obligataires : M. Svlvain 
Wellhoff. 

Tous les deux actionnaires et « ma- 
nitous » du CH du Nord. 

Dans VAssociation Financière pour le 
Commerce  et Vlndustrie on trouve no- 

tamment des représentants de la gran- 
de finance : M- Nathan Meyer ; du capi- 
talisme niinier : M. Jean Carnot ; des 
« maîtres de forges » : M. René Godet, 
président du Conseil d'administration 
des Cordcries de Seine, administrateur 
des « Tréfileries et Laminoirs du Ha- 
vre », où siège M. Lazare Weiler ; et 
on trouve encore M. André Gérard, ad- 
ministrateur-délégué des Forges et Bou- 
lonneries de Bogny-Broux, administra- 
teur de la Compagnie des Eaux, dont 
M. le baron Hottinguer, président, ap- 
partient à la dynastie des Hottinguer 
qui a un membre dans le Conseil d'ad- 
ministration de la Compagnie des Che- 
mins de Fer du Nord, de la Compagnie 
de l'Est, de la Compagnie du P.-L.-M., 
de la Compagnie du Midi !! 

Maintenant, si les Cheminots ne com- 
prennent pas pourquoi le Cri du Nord 
a essayé, en vain, de mettre la main sur 
leurs organisations syndicales, si les 
Mineurs, si les Métallurgistes, si les 
Travailleurs de toutes corporations ne 
comprennent pas les efforts du Cri 
pour leur dicter leur conduite et « dé- 
fendre leurs intérêts de classe », c'est 
que la vérité ne les aveugle pas. 

Mais ils avaient depuis longtemps 
deviné, sinon compris, la manœuvre ! 

Le voilà bien, n'est-ce pas, le « capi- 
talisme », et on ne dira point qu'il s'agit 
ici d'une vague association dont le but 
était de venir en aide aux travailleurs. 
Une lettre « confidentielle » signée Ber- 
nard "Wellhoff était adressée à diverses 
personnes susceptibles de s'intéresser à 
l'association et  de  verser des  fonds. 

• L'objet déclaré de Y Association Fi- 
nancière était : « L'étude de toutes af- 
faires financières, industrielles, com- 
merciales, maritimes ou immobilières 
françaises, pour son compte ou le 
compte de tiers, la recherche et le grou- 
pement de capitaux en vue de partici- 
per directement ou indirectement aux 
dites affaires, et, notamment, de parti- 
ciper à toutes souscriptions et à toutes 
garanties de souscriptions pour la réali- 
sation d'emprunts publics ou d'émis- 
sions privées d'actions, d'obligations, 
de bons, eic... ; de consentir, contre 
garanties ou cautions, des prêts à long 
terme à des sociétés, à des commer- 
çants ou industriels français et de ga- 
rantir le service des amortissements de 
prêts fails par des tiers à des sociétés 
françaises, de faire tous placements de 
titres et généralement toutes "opérations 
se rapportant directement ou indirecte- 
ment aux objets ci-dessus »• 

Le mystère financier du Cri s'éclaif- 
cit. et en même temps commence à ap- 
paraître le caractère singulier de la 
« lutte de classes » exploitée chaque 
jour par le journal. 

La bonne foi des trois membres du 
Parti Socialiste qui donnèrent leur 
adhésion au Cri a été surprise, lorsqu'ils 
écrivirent en mai 1919 un petit appel 
« aux membres des sections du Parti » 
où ils disaient qu'on leur proposait 
d'utiliser pour la propagande socialiste 
un organe quotidien qui allait se créer 
« avec le concours de quelques amis 
désintéressés  ». 

Ils ajoutaient : « Servez-vous <Vu Cri 
dit Nord, réoandez-le dans votre localilr, 
VOUS PREPAREREZ AINSI DE PRO- 
CHAINES MOISSONS OUVRIERES ET 
SOCIALISTES ». 

Les travailleurs du Nord, désormais 
désabusés, comprendront pour qui 
étaient les « moissons ». La faucille ca- 
toitaliste du Cri n'a coupé... que le Parti 
Socialiste ; elle en a offert la gerbe aux 
beaux Messieurs cités plus haut. 

Mais ce n'est pas tout. 
(A suivre). Alex  WILI.. 

L'offensive allemande 
est arrêtée en Siiésie 

— -«av.        

La zone neutre commence 
à s'établir 

Selon une dépêche de Berlin, un accord 
serait intervenu entre le général anglais 
Henniker et le général Hœffer, aux termes 
duquel l'offensive des rebelles allemands 
s'arrêterait sur les positions actuellement 
acquises. 

Le « Vorwaërts » annonce que la zone 
neutre commence à s'établir progressive- 
ment sur le front haut-silésien. Les trou- 
pes anglaises ont occupé Rosemberg, où 
se trouve également une compagnie fran- 
çaise. Trois compagnies anglaises sont 
arrivées à Gliewitz. 
Des Allen>ai?ds otft attaqué 

des soldats français 
On mande d'Oppeln, de source allemande, 

que des volontaires allemands ont attaqué, 
près de. Kallinow, des soldats français 
croyant, paralt-il, que la région était oc- 
cupée par les insurgés polonais. Les Alle- 
mands emmenèrent prisonniers plusieurs 
soldats français blessés, mais, s'aperce- 
vant de leur méprise, il les libérèrent après 
leur avoir fait des excuses. 
Ci; agite de peuveau 

la n?enace bolcheviste 
Berlin, 8 juin. — Le « Berliner Lokal 

Anzeiger » s'efforce de montrer qu'il y a 
un danger grave actuellement en Haute- 
Silésie. Selon ce journal, les insurgés polo- 
nais se rapprocheraient des éléments com- 
munistes et syndicalistes pour tenter de 
créer un mouvement bolcheviste en Alle- 
magne.   . 

Il s'agit, bien entendu, pour ce journal, 
d'essayer de faire impression sur les Alliés 
en agitant de nouveau la menace bolche- 
viste. 
Un appel des insurgés 

aux soldats anglais 
On mande de  Sosnowice : 
Les insurgés ont publié un appel aux 

soldats anglais dans lequel ils déclarent 
qu'ils ne luttent pas contre les gouverne- 
ments alliés, qu'ils ne sont pas des bol- 
chevistes ni des ennemis de 1" Angleterre, 
ni de la France et de l'Italie, mais des ou- 
vriers et des agriculteurs qui préfèrent 
plutôt la mort que le retour a l'esclavage 
allemand. 

« Nous voulons travail1 er en paix et vi- 
vre libres dans notre pays. Nous voulons 
vous faire comprendre que nous ne som- 
mes pas vos ennemis et que nous désirons 
seulement être libérés du joug allemand,». 
Une déclaration pacifique 

du chancelier Wirth 
Berlin, 8 juin. — A la séance d'aujour- 

d'hui, du conseil économique d'Empire, le 
chancelier Wirth  a  déclaré : 

En ce qui concerne la Haute-Silésie, 
nous avions essayé, d'établir entre les Alle- 
mands, d'une part, la Commission interal- 
liée et les Polonais, d'autre part, des rap- 
ports basés sur une entente, sans que les 
armes oient à dire le dernier mot. La ques- 
tion de la Haute-Silésie ne peut être ré- 
solue qu'en tenant un juste compte du plé- 
biscite. 

Le chancelier a dit ensuite : 
Je vous demande votre collaboration 

nour l'exécution de l'ultimatum. Seul le 
principe des prestations peut convaincre 
le monde de la bonne volonté allemande. 
Quant au problème financier, il faut y ap- 
porter de l'optimisme. 

Le chancelier signale ensuite les projets 
d'impôt déjà déposés ou prêts à Hêtre : im- 
pôt sur le sucre, sur les matières inflam- 
mables, sur les transactions de capitaux, 
sur les boissons, sur le chiffre d'affaires. 
Ensuite interviendra 'a question dos pris 
du charbon, des bijoux, et objet? précieux. 

Le chancelier termine en  disant : 
Ce n'est pas la penséa des cuamps de 

bataille et de nouveaux combats qui trace 
nu gouvernement allemand sa voie et son 

| but, c'est pa'r le travail et la production 
| que la liberté l'eut être rendue û notre pa- 

trie. 
M. Kacraes', au nom du Conseil Econo- 

mique d'Empire, a déclaré que le Conseil 
était prêt à soutenir le gouvernement 
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Pour les originaires 
des Régions libérées 

LA PE10B1TE EST DEMANDEE 
POUR LA LIQUIDATION DES PENSIONS 

Un Tappo:'! a éié déposé sur le bureau. <le la 
Chambre, au nom do la oanxntissioa de* pen- 
M0B6 militaires, primas, al!ocitio:i* de guerre, 
sur la propositîon de Georges Barthélémy et 
phisieurs de ses ooSlègrt», fendant à inviter le 
Gouvernemant à liquider par priorité les pen- 
sion? dos "victimes de guerre aux originaires 
des (régions libérée». 

- -- •- >—+-1   < ■ 

La droit de priorité beige 
sur le milliard de marks-or 

M.  BRI AND VA  REPONDRE 
PROCHAINEMENT 

Par-:s, S juin. — La Commission des Fi- 
nances a bfrtfrgé une délégation, compo- 
sée de M. Adrien Dariac,' viee-pré^idcnt : 
t\c Lasteyrie pt Vincent-Auriol. de démolir 
rier au président du Conseil des explica- 
tions sur certaine^ informations, d'après 
lesquelles le droit, de priorité serait ssereé 
par la Belgique sur-le versement de un mil- 
liard de marks-or, qui vient à'être effectué 
par l'Allemagne, une foi* opérée la déd«le- 
tton des frais d'occupation qui doivent être 
remboursés o la France. 

Cett/? délégation s>s* rendue cet nprés- 
rnidl auprès de M. Arislide Brk.nd à qui 
elle a remis une lettre dans ce sens 

' Le président du «Conseil a annoncé qu'il 
pensait «Hre on mesure de rendr© réponse 
;i  assez  bref délai. 

Un soldat dirigeait 
une bande d'escarpes 

DEUX OUVRIERS ASSAILLIS A COUPS 
DE COUTEAUX ONT ETE LAISSES 
POUR  MORTS. 
Dijon, S juin. — En rentrant à leurs 

domiciles respectifs, après une réunion de 
famille, deux travailleurs. Marius Baten- 
dier et Jean Chaintreuil, ont été assaillis 
par une bande d'escarpes, dirigée par le 
soldat Michel, du 17e d'infanterie. Criblés 
do coups de couteau,- ils ont été laissés 
pour morts sur le terrain. Le motif de cette 
vengeance est encore inconnu. 

Le soldat Michel, arrêté, a fait des 
aveux. 

->—•♦«*—<:- 

La loi sa? les loyers 
UN AMENDEMENT EN FAVEUR DES 

COMBATTANTS OU DE LEURS ÏA- 
MILLES. 

. M. Fleury-Bavarin, député, a déposé, 
l'amendement suivant à la loi sur les 
loyers : 

« De plein droit et dans tous les cas, les 
combattants du front, et, à leur défaut, les 
veuves, les orphelins, les pères et mères de 
militaires morts pour la France, ssront 
maintenus, pendant dix ans, à partir de la 
promulgation de la présente loi. en posses- 
sion des locaux d'habitation qu'ils occu- 
paient ensemble lors de l'appel sous tes 
drapeaux. Le prix du bail sera déterminé 
suivant les règles édictées pair les articles 
ci-dessus. Les contestations concernant ce 
maintien en possession seront p~fte.es Sa- 
vant le juge de paix ». - 

..£,. 

La libération de !a classe 19 
Paris, 8 juin. — Le Ministre dé la Guerre :i 

<;ôoidé de libérrr : i° Les liommes dé Broitpa 
de la cktsse ï'.)i9> faisant part".» di <.3ntineviii 
rappelé sous les drapeaux, ayant ?«rvi sur 1»? 
thrôtix» d'opérai'icms extérieures o;i terrHoire-, 
à plébLH'ife, quelle que so!l l'armée ou sjrvi^ 
nnquel ils ont appartenu pendant- leur séjour 
siw les théâtres d'opérations extérieurs ou ter- 
ri loires F«5=visés : a° Les nxilita,ines ayant im 
père ou <\cux frères 1ws à l'ennemi ou <morU 
de Messu:vs ou autres cause* ; 3° Les militaires 
ayant un frire eoiis les drapeau?;. Cs-s disposi- 
tions s'appliquent bien entendu, aux ajournés 
de. la tûapse 191S, rappelés eaj même temps que 
In classe 10 it>. 

D'autre parf, M. BarLhoti a confirmé lis dé- 
okirations qu'il a faites préeédemmîn4 au su- 
jcl de-la libération de la clas;e ly qui pourra, 
sauf événements graves imprévu*, s'effectuer 
à   la  fin  du présent  mois. 

,C&, 

L'HîgeîzFFG va-t-elle 
bloquer IQ mep Noire? 

Elle envoie une  escadre 
à Constantinople 

Le « Daily Mail »> apprend qu'une esca- 
dre anglaise, sous les ordres de l'amiral 
de Robeck, commandant en chef dans la 
Méditerranée, doit arriver à Constantino- 
ple la semaine prochaine. 

Selon une information de Constantinople 
ces navires vont aider les Grecs dans leurs 
opérations contre les Kémalistes» sans 
doute, en bloquant les ports de la mer 
Noire, et en protégeant le débarquement 
des troupes helléniques. 

Les milieux officiels de Londres décla- 
rent, toutefois, qu'aucun ordre n'a encore 
été donné à cet effet et que le gouverne- 
ment n'a encore pris aucune décision en 
ce qui concerne l'Asie Mineure. 

Les grecs ont été repoussés 
par l'artillerie turque 

Angora, 7 jubi. — Front, de l'Ouest. — 
Secteur Kodja Ili : L'ennemi attaquant vers 
Sapandja, a été repoussé par le feu de no- 
tre artillerie. — Secteur Deguàrmcn Déré : 
«Jigajgcments d'avant-gardes. 
-i ,', k^'êm  < J-—, 

Un rayon d espoir dans 
l'imbroglio balkanique 

RAPPROCHEMENT   BULGARO- 
YOUGO-SLAVE 

Sofia, 8 juin. — La Serbie et la Bulgarie 
viennent, pour la première fois depuis la 
guerre, par l'intermédiaire de leurs repré- 
sentants : MM. Pachitch, président du con- 
seil yougo-slave, et Dimitrof. ministre de 
l'intérieur bulgare, de se tendre la main. 
Ce geste apporte dans l'imbroglio balkani- 
que un rayon d'espoir qui sera très certai- 
nement suivi d'une amélioration sensible 
des rapports entre les deux Etats. 
 >_4V4.9><  

UNE GRANDE REFORME EN FRANCE 
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■YilssiiFtinGe Sociale Obligatoire 
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La danse macabre 
des célibataires 

Ils trinquèrent avec un mort 
en faisant  ripaille 

H y a quelques jours, dans une localité 
du Jura français, un nommé Alfred Beau- 
lieu, 62 ans, journalier, célibataire, alcoo- 
lique invétéré, se suicidait dans des cir- 
constances   particulièrement   dramatiques. 

Après de copieuses libations dans son 
logis, il se saisit de son rasoir et se tail- 
lada la poitrine, les bras et la gorge, se 
faisant d'horribles blessures. Ayant en- 
tendu du bruit, il sortit, laissant derrière 
lui une large traînée de sang. Il mourut 
devant sa porte peu de temps après. 

Or, il existe dans la région une drôle 
de coutume : la mort d'un vieux célibataire 
est, pour les autres célibataires vivants, la 
cause de grandes réjouissances, ces amu- 
sements remplaçant ceux qui auraient dû 
avoir lieu si le défunt s'était marié. On 
raconte que des vieilles filles de la contrée 
avaient exécuté une ronde joyeuse autour 
du corps d'une camarade placée sur une 
chaise. 

Comme Beaulieu ne devait être enterré 
que le surlendemain de sa mort, des jeu- 
nes gens du pays décidèrent de veiller le 
mort pendant la nuit du dimanche au 
mardi. Ce fut une réjouissance : on fit des 
gaufres, de la soupe au fromage et de nom- 
breuses bouteilles furent vidées. Une idée 
infernaJe jaillit alors au cerveau de l'un 
des bambocheurs. 

Il dressa le mort contre un mur, on lui 
attacha, un verre rempli de vin dans la 
main et chacun des assistants trinqua avec 
le mort!... La fête macabre dura jusqu'au 
matin et les sinistres compagnons parcou- 
rurent la ville en brisa.nt les clôtures et 
les-instruments aratoires, et la gendarme- 
rie se contenta de dresser un procès-verbal 
pour  tapage   nocturne et  bris  de  clôture! 

En dehers de sa haute portée générale* le projet de lei 

présenté à la Chambre par M. Daniel Vincent se recom- 
mande au nom de l'intérêt national, oooooooooooooo 

>  *-»^» 

Les jugements de Leipzig 
Leipzig, S juin. — Ce matin a commencé 

le procès de l'étudiant eu droit Itendher, 
fils d'un médecin de Leipzig, accusé d'avoir 

iteomme fonctionnaii-e de la police de cam- 
pagne en Belgique, procédé à <îos arresta- 
'■ N■'••< arbitraires et usé de .vkitenfce*s pour 
obtenir des aveux. Trois représentants du 
Gouvernement bebïé ass;.s-t*i)t. <\n procès. 
De nombreux îémoins, belge.* el allemands 
sont, là  pour déposer. 

Le président invite l'accusé à ne pas per- 
sévérer dans ;-a lactique de prétendre ne se 
.«ouivenir de rien. 

L'accusé réplique qu'il a suivi celte iaq- 
liquo parce qu'il craignait d'être îraduit dri- 
vant des juges étrangers. Il avoue qu 11 
avait, comme instructions àe ne pas se 
préoccuper des principes juriclk'iics. mais 
seulement des exigences de la guerre «J il 
<:'V!are que 90 % de SPS collègues îisna* 
raient l'existence du Code pénal." 

Parmi    ses    arrestations    arbitraires    < t 
arbitrairement  prolongées,   par un   régime! 
dé   famine,   figurr* cefîfl   d'ui-r  mère  coupa-* 
bic de n'avoir ëa9 d-Êbencis -es en'anîs. •'- 

Voleurs de bijoax 
arrêtés a Paris 

ON A RETROUVE LE EUTTN DE 350.000 
FRANCS QU'ILS AVAD3NT FAIT A 
RENNES. 
Paris, 8 juwi. — La policé judiciaire a 

procédé aujourd'hui à l'arrestation d'une 
l.oJKle de malfaiteurs qui, dans la nuit du 
1er u\; 2 juin, avaient, en découpant le pan- 
neau d'une porle de la boutique" de M. Gri- 
moux, bi.outier à Hennés, dérobé pour en- 
viron ovO.OOO francs de bijoux. Ces malfai- 
teurs étaient ensuite venus à Paris et 
ttva&frtt enerehë a. négocier les bijoux volés. 
Après une longue filature, deux des prin- 
cirni.c auteurs du vol de Rennes ont été 
arrêtés hier. Ce sent : M. Habert, 25 ans, 
rrft à Pa.riy, serrurier, déjà trois fors con- 
uamnë, et J: Lavaivre, 26 ans. né à Autun, 
déserteur et condamné deux fois. Ils de- 
meuraient tous les deux deais le Ce arron- 
dissement,   rue   Théry. 

Pondent leur interrogatoire à la police 
judiciaire, une perquisition a été opérée à 
leur domicile. Elle « Dormis de retrouver 
la plus grande partie de"s bijoux volés. 
Cette perquisition a également fait décou- 
vrir les adresses de plusieurs complices, 
qui ont été airêlés dans la matinée d'au- 
jourdhui. Ce sont : F. Lebaron, 2i, rue 
Bambuteau, chez qui le reste des bijoux 
a été retrouvé ; F. Uabeit, L Clément, Au- 
rélie Meyer, et Madeleine Gambard, 22 ans 
née à Amiens. Ils ont tous été envoyés au 
PépôL 
 —    ■%     ^♦«^-< ! 1 ■ 

Un institut d'affaires 
de mariaqes e't... d'escroqueries 

LA POLICE  A  PERQUISITIONNE 
Paris, 8 juin. — Sur mandat, de M. Clu- 

zel. jugé d'instruction.- M. Faralicq, com- 
missaire à la police judiciaire, a perqui- 
sitionné au siège de l'Institut National 
d'affaires et de mariages, par correspon- 
dance. 5 bis, boulevard des Italiens. C'est 
■1 la suite de nombreuses plaintes en es- 
'•roqueries venues de toutes les parties de 
ia France et même de l'étranger, que là 
parquet est intervenu. Des documents ont 
*té saisis pour être remis a t» jus-e d'ins- 
:r-.-rf >o;i 

Les quelques jours que je viens de pas- 
ser en Lorraine, à l'occasion du Congrès 
national des Mineurs, m'ont permis de 
comprendre pourquoi- les travailleurs de 
l'empire allemand étaient si profondément 
attachés à un régime d'apparence despoti- 
que et ne cadrant plus avec les modernes 
aspirations politiques d'un Prolétariat 
élevé à la vie  Intellectuelle. 

Or, le Prolétariat d'Allemagne, de celle 
d'hier et d'aujourd'hui, est sans conteste 
•l'un des plus cultivés <TEujrope 

D'après les statistiques officielles éta- 
blies au moment de î'incoriporation des re- 
crues, la proportion des illettrés s'élève a 
85 pour cent en Russie, elle atteint et> 
Fiance 14 pour cent, tandis qu'en Allema- 
gne elle est à peine de un pour mille ! 

^eaidant les années d occupation, le* 
]>ersormes restées en régions envaîiies ont 
pu se rendre ctvmpte que tous les solde ?s 
des hordes impériales savaient lire et 
écrire. 

L'instruction est obligatoire en Allema- 
gne et contrairement à de fâcheuses com- 
}<Iaisances ou à une re^rettaLIe incurie 
trop souvent constatées eh France, la loi 
scolaire, comme toutes les autres dJu reste, 
était rigoureusement appliqué dans l'em- 
pire. 

Comment expliquer que ce peuple tra- 
vaillear, intelligent, instruit, éauqué syn- 
dicalement, se soit si longtemps soumis 
sans résistance au doublé joug monar- 
chique et militariste ? Il a fallu les affres 
de la faim causées par un long blocus, les 
ravages dune effroyable mortalité dans Ta 
population civile, surtout parmi les 
enfants, et l'infiltration du boiebevisme 
dans les troupes du front russe pour dé- 
molir la. vieille bastille impériale, renver- 
ser le trône du kaiser et déboulonner ses 
statues. 

Pourquoi la révolution, a-t-elle été si 
lente à éclater cl déterminée seulement 
par un cataclysme mondial ? Uniquement 
parce que les travailleurs allemands étaient 
garantis contre les risques de misère par 
de lutélaires dispositions législatives, ils 
avaient la sécurité du lendemain. 

Pour maintenir sa puissance el prolon- 
ger son existence, le régime impérial avait 
eu l'habileté et compris la nécessité de 
doter la classe ouvrière d'Allemagne et des 
provinces annexées d'un incomparable code 
de lois sociales, protectrices du travail, de 
la maternité, génératrices de l'hygiène pu- 
bhque et assurant le producteur contre les 
accidents, les maladies professiormclies, 
l'invalidité, la vieillesse, étendant même 
ses bienfaisantes prévisions au-delà du dé- 
cès, par une large assistance aux familles. 

Pour conserver ces lois d'assurances so- 
ciales, qu'ils savaient n'exister dans aucun 
autre pays, -les travailleurs de toutes les 
parties de l'empire élaient conservateurs 
de la forme (gouvernementale qui les avait 
édictées, à l'Instigation de Bismarck, par 
intérêt de caste et pour sauvegarder les 
privilèges   des  hobereaux. 

Pendant la guerre, les soldats prolétaires 
du Kaiser ne se sacrifiaient pas, comme 
nos valeureux Poilus, pour un idéal patrio- 
tique. Ils se battaient avec une farouche 
énergie parce qu'on leur avait assuré que 
la défaite de l'empire entraînerait la dispa- 
rition de toutes les lois profitables aux tra- 
vailleurs. 

La uoix ffflisacB-Lorraine 
Le fait ma été certifié dans cette \ilie de 

Met'/ qui fit à nos troupes victorieuses un 
accueil enthousiaste,, mais d'où montent 
maintenant des plaintes ameres à l'adresse 
d'une administration indifférente* ou tra- 
cassière, laissant sans moyens d'existence 
tous les bénéficiaires de!s lois de protection 
ouvrière jadis en vigueur sur tout le terri- 
toire   d'Alsace-Lorraine. 

Entre leur situation ancienne et pré- 
sente, les ouvriers de ce pays font une 
comparaison  plutôt décevante. 

Les mineurs, entre autres, avaient gra- 
tuitement le logement, le chauffage, l'éclai- 
rage et six jour s payés de vacances annuel-. 
les. Pous ces avantages n'existent plus 
pour eux qu'à l'état de souvenir et leur 
salaire, qui avait atteint jusqu'à 100 marks 
par jour, a subi une réduction des plus 
sensibles. 

Par contre, en application de la loi fran- 
çaise, leur retraite se chiffrant à 700 francs 
par an est portée,  en principe,  à 1.500 fr. 

Les indemnités pour accidents, les pen- 
sions, ne sont pas payées et il serait exa- 
gère de prétendre que les intéressés se 
montrent enchantés de leur retour à la 
mere-patne. dont l'amour est pourtant vi- 
vace dans leur cœur. 

Comme les Alsaciens, dont j'ai entendu 
les doléances à Strasbourg, les Lorrains 
protestent aussi contre les lenteurs et le 
prix trop coûteux des formalités adminis- 
tratives, autrefois rapides et gratuites ; ils 
récriminent contre la militarisation des 
services des Caisses de secours et de re- 
traites. 

La fin d'un malencontreux-régime tnan- 
sitoire, créateur de plamtes justifiées et 
I application dans la France entière, sans 
aucune différence de traitement, du projet 
sur les Assurances sociales, récemment 
présenté à la Chambre par M Daniel-Vin- 
cent, ministre du Travail, aura pour heu- 
reuse et inévitable conséquence de nous 
attacher dune façon indestructible la popu- 
lation ouvrière cte nos deux provinces re* 
conquises. 

Pour !s paix sociale 
_ La grande réforme soumise à la Cham- 
bre et dont l'importance ne saurait être 
discutée, englobe, comme on le sait, les 
dnferents risques du travail : accidents, 
maladie, invalidité, vieillesse, décès. Elle 
couvre les changes de famille sous la forme 
«l allocutions à la, naissance, de primes d'al- 
laitement et de secours d'accouchement., 
toutes les allocations et pensions attri- 

buées aux malades, aux invalides, aux 
vieillards sont, en outre, bonifiées lorsque. 
les intéressés ont des enfants de moins de 
seize ans.. 

Les ressources proviendraient, eai par- 
lies égales, des versements des ouvriers, 
«es employeurs et d'une contribution do 
: Liât. 

« L'assurance sociale, dit l'exposé des 
motifs, a pour fondement nécessaire l'obli- 
gation effective, c'est-à-dire sanctionnée.... 
Par des organisations hardiment rénova- 
trices, nous donnerons à tous les travail- 
leurs de France des garanties contre l'in- 
sccurite et au pays lui-même un gaçe de 
paix  sociale   ». . 

M. Daniel-Vincent a précisé en ces ter- 
mes la nature de ia réforme : 

« Le monde des travailleurs qui, ^ndant 
la guerre, a, donné au pays tant de preuves 
de son courage et de sa vitalité, eompren- 
ora te caractère rie profonde solidarité de 
cette œuvre nationale susceptible de déve- 
lopper en lui le sentiment de sa responsat 
mlité et de sa dignité ». 

Le projet et l'opinion 
Maintenant que le projet sur les assuran- 

ces socLaJes, paru à l'Officiel, publié en 
brochures, a pu être étudié, disséqua, dis- 
cute par- les employeurs et les organisa- 
tions syndicales, comment est-il apprécié et 
accueilli ? 

C est ce que nous exposerons proohaine- 
1 iront par une série d'interviews, glanées 
dans les milieux ouvriers, patronaux et 
politiques  do noire  région. 

F:. POLVEvr. 
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On parle d'un pemnniemsnt 
ministériel 

Le désaccord des deux ministres 
aurait été exagéré 

Nous avons î-apporté les bruits qui cou- 
raient au sujet d'un désaccord entré MM. 
Loucheur et Doumer. 

On dit aujourd'hui que ce désaccord au- 
rait été exagéré. 

Ce qui est exact, c'est que M. Loucheur 
voulait que les emparants destinés à la re- 
construction, de a Régions Libérées fussent 
réalisés completement en dehors du mi- 
nistère des Finances. M. Doumer estimait, 
lui, au contraire, qu'ils devaient être sur- 
veillés par ses services de contrôle. 

C'est cette dernière thèse, dit-on mainte- 
nant, qui triompha, et c'est ainsi que se 
termina très tranquillement et très rapide- 
ment le grand conflit imaginé 'par quel- 
ques bons esprits. 

Cependant, à en croire le « Figaro », 
malgré les démentis, des bruits conti- 
nuaient de courir et des nom3 étaient pro- 
noncés. 

Signalons-les à titre de curiosité : on 
parlait, dit notre confrère, de diviser le mi- 
^. ère. des Finances en ministère des Fi- 
n^iices et en ministère du Trésor; ce der- 
nier serait confié à M.  de Lasteyrie. 

D'autres prétendent que M. Doumer dé- 
missionnerait et serait nommé gouverneur 
de l'Algérie. M. Loucheur serait alors mi- 
nistre des finances, et on parlait de M. Lu- 
gol ou de M. le sénateur Touron- pour le 
remplacer aux Régions Libérées. 

D'autres noms étaient ou seront pronon- 
cés encore, car dès que le mot remanie- 
ment est. prononcé. .Ie« cancbdelg s'émeu- 
vent et-intriguent, selon les règles du jeu 
parlementaire. 
M. Doumer va exposer le plan 

. financier du Gouvernement 
Paris, 8 juùï. — D'accord avec M. Dariac - 

président intérimaire de la Commission des ' 
Finaiices, M. Paul Doumer viendra expo-1 
«er. mercredi prochain. ;V cette Commis- ! 
MOU.   le  ;>ran fïniméiër du 'lo^vei nrni;s'( 
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Four les étudiants pauvres 
du Word déuasté 

Un appel au  Ministre 
et aux Facultés de France 

Le> éludiaiïts du Nord "dévasté se sont coir- 
rag^i-jsement remis uu "travail ; mais hélas t 
Iles conditions do via sont ilcrriblemenX dur** 
pour  beaucoup. 

C'est lofttr misère que M. Laboureur, presi 
d eut do «  l'Union des étudianls da l'Etat de 

[ Lille   »,  est   allé  exposer   ii   M.   Léon    Uéxard, 
J ininistue de l'instruction publique. 
| La crise doi logement sévit plus encore dans 

13 Nord qu'à Parts. Bcarocoup d'étudiants, peu 
fortunés cependant, doivent vivre à l'hôteL 
Certains, en raisoa de ces ifxais généraux con- 
sidérables, sont dans l'un possibilité de pcmr- 
suivro  leurs élud-js. 

Lu Maison des Etudiante que, pendant l'oc-< 
cupatiou allemande, . a subi de. graves dom- 
mages, vient db rouvrir, bit-n qu'aucune aido 
tpeciale ma lui ait été donnée jusqu'ici. Mais. 
nwJgro la mailleure' bor.n* volonté. eH* se 
trouve impuissante à fournir aux malheureux 
élu/liants du Nord, touitcs les facilités qui Joirr 
sont nécessaires. L'aide pécuniaire nêcessairo 
ne peut venir de la région même, les habitants 
de   la   région  étant   eiîx-même*  sinJs<rés. 

Gcst pourquoi les étudiants du Nord fouD 
appel aux pouvoirs publics. 

Le imxiistre a promis' de ice aider, dans ti 
mesuré du possible, mais la pzri du budget 
réservée à cM effet <x.l bien restiainte. 

Ne se trouvera-:-:! pz* d».*s amis de l'Univer- 
sité potîf prendre» en con-siJératioit l'appel des 
étudiu:ii« lillois ? Et pourquoi même les in- 
cullés, ï-t celle de Paris noîamment, n'aide- 
raienl-eSIes ' pas la Faculté de Lille, la seuls qui 
ait é$é sinislréo   ? 
—. >-o«c»-< 5 -—.. 

On se bat aa flQaroc 
NOUS AVONS 8 TUES ET 37 BLESSES 
Nos troupes opérant dans la région; 

d'Ouezzan, se sont emparé, i& 29 mai des - 
hauteurs de Zouakine et d'Ougrar, aprèa 
un combat violent (jui a coûté au groupa 
drs; Béni Mpstara, plu? de cent tr»ês ut 
basses. Nos pertes, dans ceUo affaive,- 
'.\M'VP"î a S '!iV   •? :vr bl*?-îé> 
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